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J_.  r ,M  iN«  Je  vous  fais  infiniment  de  gre  , 
Monièür , de  vous  être  rendu  chez  moi  pour 
confirer  un  moment  fur  la  fituadon  aduelle  des 
îfiàires , d^autant  plus  que  je  fais  votre  averfion 
îàturelle  de  négocier  avec  les  Minifires , quand 
il  y a des  Edifs  au  Pariemenu  Je  me  fouviens 
même  d’a voir  entendu  dire  au  premier  Pré^ 
fidea  Mole  , que  la  décadence  du  Parlernent 
avoiî  commencé  le  jour  où  il  s’étoît  prêté  à 
négcjcier  avec  la  Cour. 

Lé  Cons.  Vous  avez  bien  raifon  , Monfieur: 
j’ai  effet  l’antipathie  la  plus  forte  pour  voir 
les  ^ens  de  votre  état , fur-tout  quand  les  Edits 
foniau  Parlement  5 cependant,  comme  le  minif* 
îere  n’a  jamais  été  fi  complettement  compofé 
de  gens  honnêtes  & bien  intentionnés , je  n’ai 
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point  éprouvé  de  répugnance  au  rendez-vous 
que  vous  m’avez  demandé & je  viens  favofr 
ce  que  vous  defirez  de  moi. 

Le  Min.  Je  veux  vous  parler  naturellement  de 
votre  arrêté  de  Lundi  dernier.  Je  ne  faiî  quelle 
idée  vous  avez  eu  de  rejeter  toute  efpec^  d’im- 
pôt avant  la  convocation  des  Etats-Géæraux  : 
c’eft  en  vérité  fonner  le  tocfin  , pour  nerdre 
en  même-temps  le  plus  beau  de  vos  dioits. 

Le  Cons.  Le  Parlement  ; Monfieur , l’a  eu 
certainement  pas  l’idée  de  fonner  le  tocfii, 
q ant  à ce  que  ous  appelez  le  plus  beau  de 
fes  droits  qu’il  abandonne , dites  que  le  plus 
grand  malheur  qui  foit  jamais  arrivé  à la  dation 
& au  Parlement , c’eft  quand , par  une  efpece 
de  gloriole , il  a voulu  fe  fubftituer  aux  reprsfen- 
tans  de  la  Nation  pour  accorder  l’Impôt  au  Roi 
Permettez-moi , à ce  fujet , de  vous  faire  deux 
ou  trois  queftions,  & répondez-moi  avec  cçtte^«^ 
franchife  & cette  loyauté  qui  cü  l’appanaçe^Je 
tout  bon  François:  fommès-nous  ferfs,  ou  une 
nation  libre  ? 

, Le  Min.  Nous  fommes  certainement,  Mon- 
fieurune  nation  libre , & s’il  exiftoit  un  homme 
aflez  ignorant  ou  d’affez  mauvaife  foi  pour  dire 
le  contraire , on  n’auroit  befoin  que  de  le  lap- 
peler  à la  dénomination  de  Francs. 

Le  Cons,  Eh  bien , Monfieur , fi  nous  fommes 
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Francs;  fi  notre  nation  eft  une  nation  libre,  lô 
Souverain  de  cette  nation  peut-il  l’impofer  à 
volonté  comme  des  ferfs  ? Répondez-moi. 

Le  Min.  Alonfieur,  la  Conftitution  Fran^ 
çoife  a fouvent  varié  fur  cet  article  ; Philippe^ 
Îe-Bel  a fait  percevoir  le  50®  denier  fans  Taf- 
lëmblée  des  Etats. 

Le  Cons.  Savez-vous  ce  qui  eft  arrivé  de 
cet  abus  de  puiftance. 

Le  Min.  Ma  foi,  je  lai  oublié? 

Le  Cons.  Eh  bien  , je  v^ais  vous  le  rappeler 
Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du  Royaume 
telles  ^qiie  Paris  ^ Rouen  , Orléans  & Rheims , 
prononcèrent  entre  eux  un  Arrêt  de  mort  con- 
tre les  propofés  à la  levée  de  l’Impôt  ^ & le 
mirent  en  exécution  en  les  mafiacrant.  Je  puis 
vous  en  donner  la  preuve  fur  le  champ  ; "car 
|ai  apporte  Savaron  , dont  je  vous  prie  de  me 
.permettre  de  lire  quelques  pages.  Vous  favez  qu^ 
ce  livre  eft  imprimé  fous  le  régné  de  Louis  XÎII 
3vec  privilège^  ainfi,  on  ne  peut  lerécufer. 

Vous  y verrez  que,  depuis  forigide  de  iâ 
Monarchie  jufqu’à  Fépoqué  où  FAuteur  s’arrête  , 
Tannée  1615,  les  Etats  Généraux  ont  été  en 
pofleflion  de  concourir  aux  loix  générales  que 
les  Rois  ne  publioient  que  dans  leur  AfTem- 
blée  , de  décider  du  droit  de  fjcceftîôa  à la 
Courônne,  & de  confentir  à l’impôt  qui  leur 
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étoit  toujours  demandé  d’après  i’expofîtion  préa- 
lable des  befoins  de  l’Etat , comme  auflî  d'exiger 
un  compte  jïdcle  de  V emploi  des  deniers  perçus  , 
ou  la  punition  de  ceux  qui  les  avoient  détour- 
nés à d’autres  ufages. 

Etats  de  Salifon , en  411 , fous  le  régné  de 
Pharamond  , pour  drcffer  la  Loi  Salique. 

Etats  d’Attigny  , fous  Childebert , en  5 34  , 
^ pour  donner  de^  Loîx  & des  Ordonnances. 

Etats  de  Troye  fous  Clotaire  II , en  629. 
Ils  reconnoiffent  n’avoir  d’autre  fupérieur  que 
Dieu  & le  Roi. 

Etats  tenus  à Aix  par  Charlemagne , en 
777.  Il  y efl  ordonné  par  le  Roi  & fes  Ba- 
rons , que  le  peuple  ( c’eft-à-dire  , le  tiers-état) 
fera  interrogé  fur  les  nouveaux  capitulaires , & 
que  rien  de  ce  qui  y eR  ajouté,  n’aura  force 
de  loi , s’il  n’eR  confenti  par  tous , & fi  tous 
n’ont  donné,  par  hgnature,  la  preuve  de  leur 
confentement  au  bas  de  l’Ordonnance. 

J’en  omets  ici  plufieurs , où  on  retrouve  les 
mêmes  chofes. 

Etats  tenus  à Paris  dans  la  grande  falle  du 
Palais,  fous  Phiiippe-le-Bel , en  1314.  Nous 
en  avons  parlé  plus  haut. 

Même  année  ou  la  fuivante , fameufe  Charte 
de  Louis  Hutin , publiée  dans  une  nouvelle 
affemblée  d’Etats , dont  vous  lirez  le  contenu 
dans  Textrait  de  l’Aflemblée  de  1338. 
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En  1337,  arrêt  des  Etats-Généraux , par  le- 
quel la  couronne  de  France  eft  adjugée  à 
Philippe  de  V alois , en  vertu  de  la  loi  Salique. 

En  t338  ou  39,  en  fuivant  le  privilège  de 
Louis  Hutin , Roi  de  France  & de  Navarre , 
fut  conclu  par  les  Gens  des  Etats  de  France , 
préfent  ledit  Roi  Philippe  de  Valois , qui  s’y 
accorda , que  1 on  ne  pourroit  impofer , ni  le- 
ver taille  en  France  fur  le  peuple , fi  urgente 
neceflîte,  ou  évidente  utilité  ne  le  requéroit , 
& de  ToAroi  des  Gens  des  Etats. 

^35')  5 Eoi  Jean  jura  de  ne  faire  em- 
ployer a autre  nlàge  fes  deniers,  que  pour  le 
fait  de  la  guerre  ; comme  auffi  les  Députés- 
Généraux  jurèrent  fur  les  faints  Evangiles  qu’ils 
ne  les  convertiroient  ailleurs , nonobftant  quel- 
ques mandemens  qu’ils  euffent  du  Roi  ; & s’il 
advenoit , que  fous  ombre  de  quelque  impétra- 
tion, les  Officiers  du  Roi  les  vouluflent  con- 
traindre d’intervertir  en  autres  ufages  ces  de- 
niers , perrnis  aux  Députés-Généraux  de  s’y  op- 
polër  par  voie  de  fait , voie  d’implorer  tout 
confort  Sl  aide  des  bonnes  villes  circonvoifines 
à cet  effet.  Le  ferment  du  Roi  étoit  fait  en  pré- 
fence  de  la  Nation  ou  de  ces  Députés,  aflèm- 
blés  légitimement  à Paris  au  Palais  ; & il  avoft 
été  décidé  par  lefdits  Etats,  qu’au  cas  de  contef- 
tations  au  fujet  de  l’impôt , on  s’adrefîèroit 
' A3 
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âux  Commiffaires  particuliers  , élus  neuf  en 
chaque  Province,  trois  de  chaque  Ordre  , pour 
le  jugement  de  ces  procès , & deux  par  appel 
aux  Députés  Généraux  des  Aides  qui  jiigeroient 
en  dernier  refTort , lefquels  au  fait  de  leur 
charge  & adminidration , ne  pourroient  rien; 
s’ils  n’étoîcnt  tous  d’acord  enfemble.  Et  néan^ 
moins  au  cas  dedifcord,  la  Cour  de  Parlement 
pourroit  les  accorder. 

En  1357,  fous  le  même  régné,  pendant  la 
prifon  du  Roi , les  ordonnés  pour  les  trois 
Etats  , tant  du  Grand-Confeil  des  Généraux  fur 
le  fait  du  Subfide , comme  les  réformateurs  ; 
commencent  à décliner  , & leur  puifTance  à 
apetifler.  Car  la  finance  ne  fut  pas  fi  grande 
qu’ils  avoient  promis  , de  plus  de  dix  parts,  & les 
laifTerent  les  Nobles,  & ne  voulurent  pas  payer, 
ni  les  Gens  des  Eglifes  , ni  aufli  les  Gens  des 
bonnes  villes , qui  connurent  & apperçurent  l*ini- 
quité  des  Gouverneurs  principaux  des  finances. 

En  1369  , fous  le  régné  du  Roi  Charles  Y, 
les  Etats-Généraux , afiemblés  à Paris  , con-^ 
fentent  à l’impofition  d’un  fol  pour  livre  fur  le 
fel , de  quatre  livres  fur  chaque  feu  dans  les 
villes , & de  trente  fols  dans  la  campagne , & de 
quelques  autres  droits  d’entrées  fur  marchan- 
difes  ou  objets  de  confommation.  Ils  y con- 
fentirent  gaiement,  dit  Mezerai,  parce  qu’ils. 
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favoient  bien  que  ces  levées  feroient  ménagées 
& cefTeroient  avec  la  guerre. 

Charles  VII  efl  le  premier  de  nos  Rois  qui 
ait  mis  des  impôts  fans  le  confentement  de  fes 
peuples  y mais  dans  quelles  circonftances  l 
Lorfque  la  moitié  de  la  France  étoit  au  pou- 
voir des  Anglois , & que  TAllemblée  des  Etats 
étoit  impoffible.  Encore,  dit  Philippe  de  Comines, 
demanda-t-il  Favis  de  pluheurs  fages  & bons 
Chevaliers.  Ces  impôts  toutefois  ne  confifLoient 
que  dans  l’augmentation  des  tailles  , <Sc  natu- 
rellement cet  objet  exigeoit  moins  la  convo- 
cation des  Etats  , parce  que  ce  droit  devoit 
croître  en  progrefîion  du  revenu  des  terres  & 
de  l’argent  au  marc  la  livre. 

Etats  tenus  à Tours  en  1483,  fous  le  régné 
. de  Charles  VII.  11  y efî  ordonné  que  toutes 
tailles  & autres  équipolens  de  taille  extraordi- 
naire , & qui  par  ci-devant  ont  eu  cours , 
foient  tollues  & abolies  , & que  déformais  , 
en  fuivant  la  naturelle  franchife  de  France,  & 
la  doélrine  de  fàint  Louis , qui  commanda  à 
fon  fils  de  ne  prendre  ni  lever  taille  fur  fon 
peuple,  fans  grand  befoin  & nécefiiré,  ne 
foient  impofées  ni  exigées  lefdites  tailles  ni 
aides,  équipolens  à la  taille,  fans  premièrement 
alTembler  lefdits  trois  Etats,  & déclarer  les 
caufes  & néeeffités  du  Royaume  pour  ce  faire , 
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& que  les  gens  defdits  Etats  la  confentent , en 
gardant  les  privilèges  de  chacun  pays. 

Nouvelle  preuve  de  l’autorité  des  Etats  dans 
FAfîemblée  de  Cognac  en  i^i6 , où  ils  dé- 
clarèrent nul  le  traité  de  Madrid,  fait  par  Fran- 
çois I , pendant  fa  prifon , comme  outre-pafTant 
le  pouvoir  que  les  Rois  ont  fur  les  provinces 
de  leur  Royaim^e  , dont  il  ne  leur  eft  loilible 
de  difpofer. 

En  Demande  du  Roi  Henri  II  aux 

Etats  alTemblés  à Paris  , de  croître  fes  finances. 

Etats  de  France  , fous  Charles  IX  , tenus  à 
Orléans  & continués  à Pontoife , pour  prendre 
garde  aux  dettes  du  Roi,  & que  les  Ecclé- 
fiafiiques  foulageaflfent  le  Roi  d’une  charge  fi 
exceflive. 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu’un  mot,  & comme  en 
pafiant , pour  en  venir  aux  Etats  de  Blois , fous 
Henri  III , en  1576,  defqiiels  il  eft  important 
de  vous  donner  un  plus  grand  détail. 

Lifez  enfuite , mon  ami , dans  les  Mémoires 
du  Duc  de  Ne  vers  , les  différens  avis  donnés 
à Henri  III  par  fes  Confeiliers  d’Etat  , qui 
étoient  fûremeht  plus  au  fait  des  droits  du  Roi 
& de  ceux  de  la  Nation , que  ne  le  font  nos 
plus  habiles  Minifires;  entr’autres  , l’avis  de  M. 
de  Morviliiers , p.  2^4. 

Celui  de  M,  l’Evêque  de  Limoges , p.  273; 
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Celui  de  M.  de  Bellievre  , p.  287. 

Le  Roi  les  confultoit  fur  les  reffources  qu’il 
devoir  employer  pour  la  nouvelle  guerre  qu’il 
projétoït  contre  les  fujets  de  la  religion  pré- 
tendue réformée. 

Il  femble,  dit  M.  de  Morvilliers,  que  Votre 
MajeRé  doit  induire  rAfTemblée  des  Etats  à con- 
fentir  à quelques  contributions  générales  par 
tout  votre  Royapme,  pour  vous  fecourir  en  une 
fl  urgente  nécefîité.  Car  li  tous  vos  bons  fujets , 
de  quelque  qualité  qu’ils  foient , ne  fe  difpofent 
pas  volontairement  à vous  fecourir  chacun  félon 
fes  facultés,  je  ne  puis  imaginer  aucun  autre 
moyen.  Mais  il  faut  que  lefdits  Députés  qui 
voyant  maintenant  à l’œil  l’état  de  vos  affaires, 
l’approuvent  & y confentent  ; car  nul  n’y  pourra 
contredire , & d’ailleurs  s’il  falloit  contre  quel- 
ques-uns mal  affedionnés , ufer  de  contrainte , 
cette  adion  feroit  juRifîée  par  l’approbation  des 
Etats.  Autrement  il  feroit  à craindre  que  les 
contraintes , qui  ont  toujours  été  fort  odieufes  , 
n’apportaffent  trop  de  mécontentement  & fort 
peu  de  fruit. 

Ce  point-ci,  dit  M.  de  Limoges,  ( c’eft  l’ar- 
gent dont  il  parle  ) efl  le  nerf  de  la  guerre.  Il 
efl  auiïî  plus  prefTé  à débattre  entre  les  Députés 
des  Etats , que  les  autres  articles , qui , étant  de 
moindre  importance,  dépendent  auffi  davan- 
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tage  de  votre  volonté  & de  votre  ordonnance. 
Il  n^en  efl  pas  de  même  de  celui-ci  , Sire  ^ 
mais  il  dépend  des  facultés , des  biens  & des 
libéralités  d’autrui,  & plus  Votre  Majeflé  aura 
fîéceflité  de  finances , d’autant  plus  elle  aura 
befoin  de  raffidance  des  Etats , defquels  feuls 
dépend  ce  remede. 

Nous  ne  favons  que  trop,  dit  M.  de  Bel- 
lievre,  les  moyens  de  lever  fur  vos  peuples, 
mais  il  eff  quelEon  d’avifer  à ce  qui  fe  pourra , 
& à 'ce  que  volontairement  on  peut  faire;  les 
moyens  ne  peuvent  bonnement  venir  que  de 
leur  franche  volonté.  C’efl:  pourquoi  il  femble 
nécefTaire , avant  que  cette  notable  Compagnie 
fe  defparte , que  tous  enfemble  difent  à Votre 
Majefîé,  combien  ils  prétendent  que  leurs  pro- 
vinces lui  donneront  de  fecours  en  un  li  grand 
befoin. 

Vous  trouverez  encore  un  pafTage  qui  vous 
fera  plaifir  dans  ces  mêmes  Mémoires , pag. 
361.  Il  s’agit  de  l’article  79  de  la  négo- 
ciation au  fujet  de  l’Edit  de  pacification. 
Les  Députés  de  ceux  de  la  religion  avoient 
demandé  une  nouvelle  convocation  des  Etats. 
Le  fleur  de  Bellievre  dit  de  bouche , que  le  Roî 
feroit  ce  qu’il  verroit  bon  être.  Le  fieur  Darennes 
répondit  ce  que  tout  bon  citoyen  diroit  aujour- 
d’hui avec  plus  de  raifon  encore , que  la  néceP 
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fîté  des  affaires  de  France  ne  fut  depuis  long-» 
temps  fî  grande  ; que  c’e'toit  le  vrai  & le  feul 
moyen  pour  y pourvoir , que  le  Roi , pour  en 
fortir,  ne  fauroit  prendre  chemin  plus  propre 
au  bien  de  fon  fervice , ni  plus  agréable  à tous 
ceux  de  fon  Royaume.  Car , par  ladite  convo» 
cation,  Tes fu jets  mêmes  aviferoient  aux  moyens 
plus  commodes  & aifés  pour  eux  , pour  fortir 
d’affaire,  remettre  ce  Royaume  en  fa  première 
dignité  & fplendeur,  acquitter  les  dettes  de  Sa 
Majefté,  & racheter  fon  domaine;  que  les  Etats 
font  toujours  utiles , & formidables,  feulement  à 
ceux  qui , abufant  du  nom  des  Rois , ont  été  plus 
curieux  d’employer  leurs  bourfes , que  de  ren« 
dre  fidèlement  le  fervice  par  eux  dus  à leurs 
Majeftés. 

Vous  trouveriez  encore  dans  les  détails  que 
Je  pourrois  recueillir  fur  les  Etats  de  Blois  en 
i')88,  des  preuves  inconteftables  de  cette  même 
doêlrine  que  les  Confeillers  des  Rois  & leurs 
Miniftres  navoient  pas  ofé  méconnoître. 

Cinq  ans  après , Henri  le  Grand  faifoit  dé- 
cider par  la  Nation  , que  les  Papes  n’avoient 
aucun  pouvoir  fur  le  temporel  du  Royaume. 

' Permettez  - moi  encore  quelques  lignes  de 
Philippe  de  Comines,  Minifire  de  Louis  XI, 
le  Prince  le  plus  abfolu  qui  ait  exifté.  In-foU 
P»  189, 
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«»Doncques  pour  continuer  mon  propos, y a-t-il 
» Roi  ne  Seigneur  fur  la  terre , qui  ait  pouvoir , 

3»  outre  fon  domaine , de  mettre  un  denier  fur  fes 
» fujets,  fans  odroi  & confentement  de  ceux  qui 
» le  doivent  payer, finon  par  tyrannie  ou  violence. 

On  pourroit  répondre  qu’il  y a des  faifons 
3?  qu^l  ne  faut  pas  attendre  l’AfTemblée , & que 
ia  chofe  feroit  trop  longue  à commencer  la 
guerre  & à l’entreprendre.  Ne  fe  faut  point 
tant  liafœr , & l’on  a affez  de  temps  ; & fi 
^ vous  dy  que  les  Rois  en  font  plus  forts  , 
B quand  ils  l’entreprennent  du  confentement  de 
» leurs  fujets , & en  font  plus  craints  de  leurs 
» ennemis.  Et  quant  fe  vient  à fe  défendre , on 
n voit. venir  cette  nuée  de  loin,  & fpéciale- 
» ment  quand  c’eft  d’étrangers  , ôc  cela  ne  doi- 
» vent  les  bons  fujets  rien  plaindre  , ne  refufer..* 
» Mais  fi  notre  Roi , ou  ceux  qui  le  veulent 
0 louer  6c  aggrandir , difoient  : J’ai  fubjeéls  fi 
» bons  & fi  loyaux , qu’ils  ne  me  refufent  chofe 
que  je  leur  fâche  demander , & fuis  craint , 
» obéi  & fervi  de  mes  fubjecls , que  nul  au- 
s»  tre  Prince  qui  vive  fur  la  terre  , & qui  plus 
5»  patiemment  endurent  tous  maux  & toutes 
a»  rudelîes  , & à qui  moins  il  fouvient  de  leurs 
» dommages  paffés , il  me  femble  que  cela  lui 
T!>  feroit  plus  grand  los  ( & en  dy  la  vérité  ) , 
» que  non  pas  dire  : Je  prends  ce  que  je  veux, 
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>•  & ai  privilège  ^ il  me  le  faut  bien  garder  », 

Qu’avez-vous  à répondre  à cela  , Monfieur  ? 

Le  Min*  Je  conviens  de  tous  ces  faits,  Mon- 
fieur ; mais  vous  devez  convenir  que  poftérieii- 
rement  les  Rois  ont  fait  des  emprunts  , levé 
des  deniers  , établi  des  impôts  indîreéls  , par 
exemple , la  vente  excluiive  du  tabac , les  ports 
de  lettres , les  droits  de  contrôle , fans  l’inter- 
vention des  Etats- Généraux. 

Le  Cons.  Permettez-moi , Monfieur,  de  vous 
arrêter.  . D’abord  , plufieurs  de  ces  impôts  in- 
directs ne  portent  que  fur  ceux  qui  veulent  les 
payer  : par  exemple , on  ne  force  perfonne  d’a- 
cheter du  tabac.  Quant  au  droit  de  contrôle  , 
il  n’a,  dans  le  principe,  été  defiiné  quà  payer 
des  Greffiers  qui  étoient  chargés  de  donner 
une  formule  légale  de  authentique  aux  aêles. 
Les  Greffiers  ont  été  fupprimés  , & les  Gens 
de  Finances  fe  font  emparés  du  droit , en  ont  fait 
l’impôt  le  plus  odieux , qui  devroit  être  le  pre- 
mier füpprimé;  & je  fuis  étonné  que  les  No- 
tables n’en  aient  pas  fait  robfervation  dans  leurs 
affemblées. 

En  Angleterre  le  timbre  a lieu , à la  vérité , 
mais  le  droit  de  contrôle  n’y  a pas  été  établi: 
& fi  le  timbre  étoit  un  jour  admis  par  les 
Etats -Généraux  , il  faudroit , au  moins  , fup- 
primer  le  droit  de  contrôle. 
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Le  Min.  Il  ne  s’agit  pas , Monfieur  , d*en*- 
trer  dans  la  difculîion  des  droits  du  Roi  ; je 
demande  pourquoi^ le  Parlement  ne  fent  pas 
qu’il  renonce  à fon  plus  beau  droit  , qui  efl 
celui  d’accorder  l’impôt  au  Souverain. 

Le  Cons.  C’efl  que  nous  n’avons  pas  ce^ 
droit, & que  fi  la  Nation  afiemblée  en  1 579  àBloi^, 
nous  l’accorde  implicitement , cela  ne  peut  être 
tout  aU'  plus  que  dans  le  cas  d’une  néccjjité  ur-> 
gente^  comme  d’une  guerre  malheureufe,  d’une 
învafion  , où  il  n’y  au  roi  t ni  le  temps  ni  la  poP- 
fibilîté  d!afiembler  les  Etats- Généraux.  Voici , 
Monfieur,  ma  profefiion  de  foi  ; le  Parlement 
de  Paris  n’eft  que  la  Cour  de  JufHce  du  Roi  ^ 
dépofitaire  des  loix  du  Royaume  ; nous  ne 
fbmmes  point  les  repréfentans  de  la  Nation 
& nous  ne  voulons  point  l’être.  Et  comment  le 
ferions -nous  ? nous  tenons  nos  provifions  du 
Roi , & non  pas  de  la  Nation.  Le  Roi  ne  veut 
nous  permettre  qu’une  ou  deux  remontrances  9 
enfuite  il  tient  un  lit  de  Jufiice;  & fuivant  Sa 
Majcfié,  nous  n’avons  plus  rien  à faire.  Efi-ce 
là  le  rôle  que  doivent  jouer  les  repréfentans  de 
la  Nation  ? le  Roi  feroit  abfolument  defpote , & 
îl  lui  feroit  libre  de  prendre  jufqu’à  dix-neuf 
iVingtiemes.  Alors  il  ne  régneroit  plus  fur  un 
peuple  libre  & propriétaire , mais  fur  des  efi 
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claves  qui  feroient  moins  que  fes  fermiers.' 

Avant  1710  il  n’efi:  jamais  venu  dans  refprit 
d’aucun  Minière  , d’imaginer  que  le  Roi  pûtainfi 
envahir  la  proprie'të  de  Tes  fujets.  II  s’eft  adrefTé, 
à la  vérité , au  Parlement , conformément  au 
defir  des  Etats  de  Blois , mais  c’efl:  que  les  enne- 
mis étoient  dans  la  Champagne.  On  demandoit 
à Louis  XIV  de  fournir  des  troupes  pour  dé- 
trôner Ton  petit-fils-,  le  Parlement  d’alors  étoit 
excufablc  , la  nécefîité  étoit  urgente.  Mais  de- 
puis , leur  condefcmdance  vis-à-vis  le  miniftere^ 
a eu  les  fuites  les  plus  funeftes  pour  la  Nation  ; 
infenfiblement  on  s’efl  accoutumé  à regarder 
l’obéifTance  des  Magiilrats  comme  un  devoir  ^ 
au  point  que  la  voraciié  des  Minifires  leur  a 
fait  un  crime  auprès  du  Roi , de  leur  réhftance  ; 
comme  fi  c’étoît  un  devoir  & non  un  crime 
de  donner  le  bien  d'autrui  ; delà,  les  réponfes 
humiliantes , les  injonèlîons , les  exils  de  quel- 
ques Membres  , & même  des  Corps  entiers  de 
Magifirature.  Voilà  ce  que  nous  a valu  notre 
réfifiance  ; & quand  , par  condejcendance  , nous 
avons  cru  devoir  nous  prêter  aux  vues  de  l’Ad- 
miniftratîon  , les  Peuples  nous  ont  regardés, avec 
grande  raifon  , comme  les  inftrumens  du  defpo- 
tifme. 

Ainfi  , la  pofition  des  Corps  de  Magiftrature 
eft  telle  qu’il  faut  qu’ils  foient  ou  difgraciés  & 
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exilés  par  le  Souverain^  ou  honnis  par  le  Peu- 
ple , comme  traîtres  à la  patrie , pofition  fans 
doute  digne  d’envie. 

Le  Min.  Ce  que  vous  dites-là  eû  fort  bien  , 
mais  cela  ne  remédie  point  au  mal  , cela  ne 
pare  pas  le  déficit  de  140  millions.  Que  voulez- 
vous  donc  qu’on  fafTe? 

Le  Cons.  Je  n’en  fais  rien  : je  ne  fuis  pas 
dans  l’Adminiflration  ; je  ne  connois  pas  les  états 
de  recette  & de  dépende. 

Le  Min.  Vous  n’avez  donc  pas  de  confiance  ‘ 
dans  l’Adminiftatîon. 

Le  Cons.  Je  ne  dis  pas  cela;  au  contraire. 
Jamais  le  Confeil  - Royal  des  Finances  n’a  été 
mieux  compofé,  & fi  l’Archevêque  de  Tou- 
loufe  n’avoit  pas  des  defleins  honnêtes  & vrai- 
ment patriotiques,  il  n’aur oit  jamais  attiré  à ce 
Confeil  Ms*^-  le  Duc  de  Nivernois  , M.  de 
Malesherbes  ; il  n’y  auroit  pas  rappelé  le  ver- 
tueux M.  d’Ormeflon.  Nous  efiimons  tous  M. 
Lambert  : fi  le  Confeil  du  Roi  avoit  toujours  été 
auflî  bien  compofé,  la  patrie  n’auroit  pas  été 
fi  cruellement  dévorée. 

Le  Min.  Que  craignez-vous  donc  > . 

Le  Cons.  Ce  que  je  crains!  Un  Minifiere 
honnête  peut -il  durer?  M.  Turgot  a-t-il  pu 
relier;  M.  Necker,  M.  d’Ormefibn , n’ont-ils 
pas  été  renvoyés  ? Ne  font  - ce  pas  là  d’hon- 
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tiêtes  gens  ? M.  de  Fieury  même  n’a-t-il  pas 
fuccombé  fous  le  poids  d’une  cabale  infernale  ^ 
& pourquoi?  pour  avoir  établi  un  Comité  des 
Finances,  qui  pût  ferv ir  de  rempart  contre  toutes 
les  rapines  de  ces  vampires  dé  Cour^  qui  jour 
& nuit  révent  aux  moyens'de  fucer  le  fang  des 
peuples.  Un  hooriête  homme  dans  le  minifere! 
II  lui  ett  impoilîble  dV  refer  un  an;  Le  Pere 
éternel  enverroit  fon  Eiprit  faint  dans  le  Con-^ 
feil  , pour  fauver  la  France  ^ les  courtifans  lui 
trouveroienî  des  défauts  , & le  feroient  con- 
gédier.  Céâ  gens -là  font  comme  des  enragés^ 
dès  qn’im  Contrôleur  gén'eVal  celTe  de  leur  don«  f 
lier  de  l’argent  pour  fatisfaire  à leurs  plaifirs  & 
à leurs  profuf  ons.  Ils  fe  donnent  le  mot , tous 
d’abord  pour  le  perfifler  , enfji'te  pour  le  dé~ 
chirer  dans  refprit  du  maître.  Ils  prennent  or- 
dinairement pour  cela  îe  jour  d\ine  cliaiïe , & 
ie  moment  où  ils  accomoagnent  le  Roi  dans  fon 
carofTe,  Voilà  comme  ils  ont  eu  l’art  de  faire 
renvoyer  trois  excellens  MiniiLres  ^ pour  y fubA 
tituer  le  plus  abominable  coquin  -,  & cela  , parce 
qu’il  leur  promettoit  fans  ceffe  de  partager  avec 
eux  le  Tréfor  royal , s^il  étoit  un  jour  à fa  difC 
pofition.  (c’eft  une  juftice  à lui  rendre,  i!  leur 
a bien  tenu  parole.  ) Eh  bien  ^ ces  infâmes  cour» 
tifans  ne  cefToient  de  dire  au  Roi  ^ que  c’étoic 
îe  plus  habile  Calculateur  ^ le  plus  grand  Ad^ 
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miniftrateur  , le  plus  grand  Econome  de  fou 
Royaume.  Ils  vantoient  fur-tout  le  crédit , tandis 
que  l’argent  coûtoit  vingt  & trente  pour  cent  ; 
& que  l’agiotage  feul  coûte  à l’Etat  plus  de  35 
millions.  Parce  beau  manège  , ces  monllres  ont 
eu  l’art , avec  ce  Calonne  , de  dévorer  en  trois 
ans  & quatre  mois  , le  fonds  de  plus  de  trois 
milliards  , outre  les  revenus  ordinaires  5 fi  1© 
déficit  dénoncé  eft  vrai. 

Le  Min.  Ma  foi,  Monfieur , c’efi  trop  fort.' 
Qui  prouve  trop  ne  prouve  rien.  On  ne  con- 
noît  d’emprunt  fait  par  M.  de  Calonne  , que 
900  ou  950  millions.  Encore  ne  faut-il  pas  1© 
faire  plus  coupable  qu’il  efi. 

Le  Cons.  Ah  , Monfieur  , j’exagere,  dites- 
vous.  Eh  bien  , jetez  feulement  les  yeux  cinq 
minutes  fur  le  tableau  qu’un  de  Meilleurs  a 
fait  des  Finances , depuis  1770,  & qui  eft  par- 
faitement jufte , parce  qu’il  eft  fait  fur  des  don- 
nées inconteftables. 

J’irai  pied  à pied  avec  vous , & s’il  exifte  un 
féul  mot  qui  puifle  vous laifter  le  moindre  doute, 
je  vous  permets  de  m’arrêter. 

Le  Min.  Très-volontiers. 

. Le  Cons.  Le  Roi  confia , au  commencement 
de  i77o,î’adminiftration  de  fes  Finances  à l’Abbé 
Terray  , notre  ancien  confrère.  Elles  étoient 
dans  une  fituation  pas  tout-à-fait  fi  allarmante. 
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Le  déficit  de  la  recette  ordinaire  n’étoit  que  de 
So  millions  ; les  peuples  ne  pouvoient  favoir 
aucun  mauvais  gré  àTAbbéTerray  àcçe  déficit^ 
& lui  en  attribuer  la  caufe  ; mais  ce  qu’ils  lut 
ont  reproché , & ce  qu’ils  lui  reprochent  en- 
core, ceft  de  n’avoir  employé  que  des  moyens 
violens , iniques , pour  égaler  la  recette  à la  dé-< 
penfe.  Ce  n’étoit  pas  ce  qu’il  falloit  faire  ; c’é** 
toit  la  dépenfe  qu’il  falloit  mettre  de  niveau  à la 
recette.  Le  Gouvernement  fentit  bien  alors , que 
ie  Parlement  ne  fe  prêteroit  jamais  aux  moyens 
odieux  que  propofoit  l’Abbé  Terray  ; aufii  lui 
chercha-t-il  querelle  d’Allemand , pour  avoir 
un  prétexte  de  nous  exiler  & de  nous  fuppri- 
mer , & enfuite  fubfHtuer  à notre  place  une 
troupe  de  Magistrats  à gages  & aux  ordres  de 
l’Abbé  Terray.  Combien  les  peuples  ont  fout 
fert  ! Que  de  citoyens  réduits  au  défefpoir,  ont 
terminé  par  le  fuicide  une  vie  qu’il  étoit  iiU'^’ 
pofïïble  de  concerner  ! L’Abbé  Terray  lui-même 
efi:  mort  de  honte  & de  douleur. 

Au  furpius  5 quels  que  foient  les  moyens  qiPü 
ait  employés  , il  eft  certain  qu’il  a eu  l’art  de 
faire  parvenir  en  1772  la  recette  à la  dépenfe. 

Le  MiN.  Mais  , Monfieur , ce  n’ed:  pas  là 
ce  qu’a  dit  M.  de  Calonn%  à l’Affemblée  des 
Notables  ; M.  de  Calonne  a avancé  avec  la  plus 
grande  confiance , que  le  difieit  étoit  bien  anté^ 
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rieur  a FAbbé  Terray  , & qu’il  avoît  toujours 
exifté  : avez-vous  la  preuve  col  traire  ? 

Le  Cons.  Aliurément  : encore  un  coup  je 
ne  vous  parle  qu’après  des  données  incontefla- 
bies , & les  voici.  Ce  font  les  comptes  préfen- 
tés  au  feu  Roi  par  FAbbé  Terray  en  1770  & 
1771.  Quand  il  ell  arrivé  aux  Finances  iFa- 
voit  nul  intérêt  vis-à^vis  du  Roi  & vis-à-vis  de 
la  Nation  , de  pallier  le  mal  ; il  avoît  même  in- 
térêt de  Faugmenter  pour  tacher  de  juilifier 
le  parti  violent  qu’il  avoît  ÙL  adopter. 

Le  Compte  de  1772.  eR  au  Burea  i du  Con- 
trôle général  ; il  y a plus,  c’eR  que  le  Compte  de 
ce  MiniRre  au  Roi  pour  l’année  1775  eR  im- 
primé , il  eR  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Après  avoir  expofé  au  Roi  la  lîtuation  des 
finances  en  1771  ; c’eR-à-dire , que  la  recette 
furpaRbit  la  depenfe  de  cinq  millions  , il  lui  dit 
avec  vérité  , qu’elle  n’cR  plus  auRî  briFiante  ; que 
l’excédant  de  dépenfe  eR  de  millions  800,000 
livres , & il  lui  en  donne  les  caufes  que  voici, 
La  guerre  avoit  augmenté  Tes  dépenfes  de  Rx  mil- 
lions ; la  marine  d’un  million  '500,000  liv,  , 
les  affaires  étrangères  de  2,Soo,ooo  liv.  ; les 
maifons  des  Freres  du  Roi  de  7,000,000  liv.  , 
les  liquidations  des  ORices  de  3,'jOO,ooo  liv.  & 
les  frais  de  banque  Sz  de  quartiers  de  5,000,000  L 
Mais  il  affuroit  en  même  temps , que  la  re- 
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cette  pour  1776  s’éie'v'eroit  à djx  millions  de 
^plus,  à caufe  du  bon  prix  du  nouveau  Bail  des 
Fermes,  & de  Taugmentation  des  recettes  gé- 
nérales. Il  faut  rendre  jurdce  cependant  à TAbbe 
Terray  ^ ce  Compte  rendu  de  1775  eft  fimple 
& parfaitement  bien  fait.  Il  repréfente  au  Roi , 
qu’il  ne  connoît  plus  d’autre  reilburce  que  l’é- 
conomie , parce  que  ^ dit-il , vos  malheureux 
peuples  fuccombeot  fous  le  poids  des  impôts , 
& qu’il  eâ  impofîible  d’en  augmenter  k mafTe^ 
Le  Compte  rendu  de  M.  Turgot  re  pré- 
fentoit  en  1776  qu’un  déficit  de  feize  millions  > 
& encore  portoit-il  les  dépenfes  imprévues  à 
dix  millions.  îl  eff  imprimé  dans  Tes  Mémoi- 
res , rédigés  par  M.  Dupont.  Il  y a , Mon« 
iieur , une  remarque  à faire  fur  ce  fujet , qui 
prouve  la  vérité  des  comptes  de  ces  deuxMinif- 
très,  c’efl  qu’ils  fe  rapportent  tous  les  uns  avec  les, 
autres.  D’ailleurs  il  eft  impofîible  de  fuppofer 
qu’un  homme  auffi  vertueux  que  M.  Turgot^ 
eût  commencé  fon  miniftere  par  en  impoferà 
fon  Roi , en  lui  préfentant  une  liîuation  Euifle 
& infidelle  de  fes  finances.  Hélas  , ce  grand 
homme  a été  la  vidime  de  la  cabale , de  l’in- 
îrigue,  & le  Parlement  même  a quelques  re- 
proches à fe  faire  à ce  fujet.  Dès  ce  tcmps-là 
M.  de  Galonné  vouloit  être  Contrôleur  géné- 
rai ^ & c’étoit  lai  qui  étoit  à la  tête  de  la  cabafë>. 
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M.  de  Clugny  lui  a fuccédé,,  & n^a  fait  que 
paroitre  ; bien  des  gens  ont  cru  avec  raifon  que 
c'étoit  un  bienfait  de  la  Providence, 

M.  Necker  l’a  remplacé  & a préfenté  au 
Roi  fon  compte  au  mois  de  Décembre  1780. 
La  recette  ordinaire  furpafle  la  dépenfe  ordi- 
naire de  dix  millions. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter.  Je 
trouve  une  coiitradiêlion  manifefle  dansle  Compte 
de  M.  Necker  & ceux  de  M.  l’Abbé  Ter  ray 
& M.  Turgot. 

Il  avance  que  , quand  le  Roi  lui  confia  fes 
finances,  le  déficit  étoit  de  24  millions. 

Le  Cons.  Il  ne  dit  pas  cela , Monfieur , il 
dit  que  M.  de  Clugny  l’avoit  avancé  : mais  M. 
de  Clugny  fe  trompoit  ou  vouloit  tromper.  Si 
vous  voulez  vous  donner  la  peine  de  vérifier 
tous  les  articles  de  recette  & de  dépenfe  , & 
la  déduélion  du  Compte  de  M.  Necker , vous 
verrez  , clair  comme  le  jour  , que  ces  différens 
Comptes  rendus  cadrent  tous  les  uns  avec  les 
autres  *,  & que  ce  qu’a  dit  M.  de  Calonne  aux 
Notables  , fur  ce  prétendu  déficit  qu’il  avoît 
trouvé  en  arrivant  en  place  , étoit  un  men- 
fonge  & une  impofiure  femblable  à toutes 
celles  dont  il  a été  convaincu  depuis. 

Le  Compte  de  M,  Necker  préfentoît  une 
recette  de  427  millions  530  mille  livres  , & 
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Celui  de  M.  Terray  en  prefentoit  un  de  ^6S 
millions  879  mille  livres.  Il  en  reTuIte  une  vérité 
arithmétiquement  prouvée  , c’eft  que , depuis 
1775  jufqu’en  i78o,leRoi  tiroit  déjà  foixante 
millions  de  plus  de  fes  peuples  qu  à fon  avène- 
ment a la  couronne  ; & on  ne  doit  pas  oublier 
que  (i)  depuis  i770jufqu’en  1 77  l’Abbé  Terray 
avoit  encore  tiré  des  peuples  quatre-vingts  mil- 
lions de  plus , annuellement , foit  en  augmen^ 
cation  d’impôts  , foit  en  fupprellîon  de  rentes , 
charges,  privilèges,  &c. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter  en- 
core. Comment  peut-il  fe  faire  que  M.  Necker 
ait  augmenté  fi  confidérablement  les  revenus 
du  Roi , fans  nouvel  impôt?  fi  cela  n’efi:  pas  im- 
poflible , c’efi  au  moins  invraifemblable. 

Le  Cons.  Mais,  Monfieur,  je  ne  vous  dis 
pas  que  M.  Necker  ait  augmenté  la  recette  du 
Roi  de  foixante  millions  , je  vous  dis  que  la 
recette  du  Roi  efi  augmentée,  depuis  177^  juf- 
qu’en  1780  , de  foixante  millions.  M.  Turgot 
i’avoit  augmentée  par  des  bonifications  de  deux 
à trois  millions  ; M.  de  Clugny  de  fept  à huit , 
par  fon  infâme  Loterie.  Vous  voyez  les  recettes 
générales  pour  les  pays  d’Eleélions  dans  le  Compte 


(i)  Ainfi  , en  dix  ans  ,les  Rois  ont  tiré  des  peuples 
annuellement  140  millions  de  plus.  Cela  eft  efFroyable- 
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de  FAbbe  Terrày  à miilions  *500^00©  îiV.  | 
ce  mérae  objet  eil  porté  dans  le  Compte  de  ZVL 
Necker  à 1^8  millions  500,000  \\v.  Voilà  donc 
déjà  vingt-cinq  miliipns  de  trouvés  à compte 
de  foi  Xante. 

Mais, demanderez-vous  ‘ comment  M,  Necker 
a~t-ii  pu  en  outre  bonifier  la  recette  de  trente- 
çinq  millions  ? Monfieur , c’efl  en  bonifiant  tous 
les  objets  de  Fermes  , de  Régies  & d’Admi- 
nidrations  quelconques.  C’efi:  en  annullant  toutes 
les  croupes , dons , penfions  & autres  fur  les 
Fermes , les  Régies,  les  Pofles , les  Loteries , &c^ 
&:  en  refireignant  les  bénéfices  des  Gens  de 
finance  & de  toutes  les  parties  prennantes^ 
Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de  mettre  des 
impôts?  Les  peuples  n’en  font-ils  pas  plus  fou» 
lagés  ;n’efi~ce  pas  là  une  hypothèque  encore  plus 
fûre  aux  emprunts  qiFii  a été  obligé  de  faire 
pour  le  ioiuien  de  la  guerre  ? Et  à-  ce  fujet 
permettez  - moi  de  vous  dire  que  le  reproche 
qu^on  a fait  à ce  Minifire  , d’avoir  emprunté 
fans  avoir  mis  d'impôt,  n’efi:  pas  raifonnable; 
puifqu’îl  n’en  a jamaisfæ^t  aucun  qu’après  en  avoir 
alTuré  Fhypothéqiie  par  une  bonification  ou  une 
augmentation  de  revenu  ; Sl  cette  hypothèque  eft 
bien  plus  fûre  qu'un  impôt.  Il  a emprunté  530 
millions , & les  bonifications  montent  à trente^ 
çipq  millions  de  rente,  Je  fui§  cependant  biein 


perCuzié,  Monfîeur,  que  fî  M.  Necker  eut  ré- 
fléchi davantage  ^ il  n’auroit  point  divilé  la  Ferme 
générale  en  trois  ; il  anroit  fenti  qu’il  falloit 
payer  par- là  trois  Etats-majors^  il  n’auroit  point 
féparé  la  partie  des  Contrôles , de  celle  des  con- 
fommations.  Il  auroit  vu  que  les  Contrôles  étant 
l’objet  de  Finance  le  plus  fufceptible  d’exten- 
lîon  & d’interprétation,  le  RégifTeur  , n’ayant  plus 
à ménager  le  confommateur , n’avoit  d’autre  but 
que  de  tirer  le  dernier  écu  du  redevable  ; il 
auroit  permis  l’exportation  des  grains  : aulîî  ne 
fuis«jë  point  afTez  enthoufiaRe  de  fon  mérite 
pour  n’être  pas  pcrfuadé  qu’il  a fait  de  grandes 
fautes  dans  fon  adminidration  ^ mais  qu’il  s’eR 
bien  reélifié,  quand,  livré  à lui  - même  , ne 
voyant  plus  dans  fes  anti-chambres  de  flatteurs 
ni  de  fripons  pour  le  tromper,  ni  de  courtifans 
pour  le  dévorer , feul  avec  fes  lumières  & foa 
amour  pour  la  gloire , il  s’eft  occupé  de  fon 
admirable  livre  qui , à l’exception  du  feul  cha« 
pitre  du  crédit , efl:  un  chef-d’œuvre  , & de-^ 
vroit  être  le  Catéchifme  de  tous  ceux  qui  font  ^ 
deftinés  à l’Adminiflration,  Eh  bien  ! cet  ex- 
cellent Miniftre  a été  facrifié  à l’intrigue  & à 
la  cabale  ; & M,  de  Calonne  étoit  encore  à la 
tête  , fe  flattant  de  lui  fuccéder,  & promet- 
tant fans  cefle  à tous  fes  protedeurs  & amis 
de  Cour^  de  partager  leTréfor  royal, dès  qui! 
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feroît  à fa  dîfpofition.  M.  de  Maurepas  le  con- 
noiiïbit  bien , & quoiqu’il  fît  la  partie  de  Madame 
de  Maurepas  , ce  Minière  ne  ceffoit  d’en  parler 
comme  d’un  brigand.  Quand  il  vit  M.  de  Fleury 
arrivé  au  miniftere  , il  fentit  parfaitement  que , 
tant  queM.  de  Maurepas  exifteroit , il  n’arriveroit 
jamais  à Ton  but  ^ il  fe  retira  pour-lors  dans  fon 
intendance.  Mais  M.  de  Maurepas  mort , il  vint 
tout  de  fuite  à Paris  former  de  nouvelles  in- 
trigues pour  débufquer  M.  de  Fleury , & fou- 
îever  toute  la  Cour,  fur-tout  contre  le  Comité 
des  Finances  qu’il  avoît  créé. 

Je  reviens  aduellement  au  Compte  de  M; 
Necker.  Vous  devez,  Monfieur , je  crois,  être 
convaincu  de  fa  réalité , & fur-tout , que  la  re- 
cette , au  mois  de  Janvier  1781  , excédoit  la 
dépenle  de  dix  millions. 

Le  Min.  Vous  lavez  cependant,  Monfieurj" 
qù’il  s’eft  élevé  dans  le  temps  quelques  nuages 
fur  la  vérité  de  ce  Compte.  J’ai  entendu  dire, 
par  exemple  , que  M.  Necker  avoit  porté  en 
recette  le  domaine  d’Occident  pour  cette  an- 
née ; ëi  cette  recette  étoit  nulle  à caufe  de  la 
guerre  , ainfi  que  le  don  du  Clergé  , qui  avoit 
été  mangé  Tannée  précédente.  Cela  feroit  ce- 
pendant fept  à huit  millions  d’erreur. 

Le  Cüns.  En  fuppofant  qu’il  y ait  erreur 
pour  CQ§  deux  articles , elle  eft  bien  compenfé© 
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par  ^article  des  bénéfices  des  Gens  de  Finance  j 
que  M.  Necker  ne  portoit  qu’à  r, 200,000  lîv. , 
tandis  que  , chaque  année  , le  Roi  retîroit  plus 
de  fept  millions;  & il  ne  portoit  pour  1781 
la  Loterie  qu’à  fept  millions  ; & le  produit  de 
la  Loterie  de  la  même  année  , a été  à huit 
millions  <500  mille  livres. 

Le  Min.  Gela  me  paroît  fans  réplique. 

Le  Cons.  Sur-tout  d’après  le  témoignage  de 
Mrs.  de  Fleury  & M.  d’Ormeffon  , qui  affir- 
ment la  vérité  du  Compte  ; ainfi  que  du 
Frefne  & Gojard  ; & leur  témoignage  a cer- 
tainement plus  de  valeur  que  celui  d’un  homme 
dont  la  vie  entière  eft  un  tiffiu  de  menfonges. 
A l’en  croire,  le  déficit  remonte  jufqu  a Pha- 
ramond  , fans  jamais  avoir  été  couvert. 

Le  Min.  Il  n’y  a pas  d’exemple  d’une  pa- 
reille impudence. 

Le  Cons.  Vous  voilà  donc  bien  perfuadé  que 
M.  Necker,  de  1775  à 1781,  a augmenté  la 
recette  de  foixante  millions , & que  la  recette 
ordinaire , à cette  époque , excédoit  la  dépenfe 
ordinaire  de  dix  millions. 

Le  Min.  Très-certainement. 

Le  Cüns.  Je  paffe  aéluellement  au  minifîere 
de  M.  de  Fleury.*  Vous  favez  , & on  ne  peut 
le  nier , qu’il^  a établi  deux  fous  pour  livre  fur 
les  confommations  ^ & le  3®.  Vingtième , qui 
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ont  ren^u,  chaque  année,  $ i à ^ 2,  millions.  Aînfî«, 
la  recette  ordinaire  s’eft  trouvée  monter  à plus 
de  ioixante  millions.  Par  les  intrigues  de  Galonné 
qui  cornoit  fans  cefTe  aux  oreilles  des  Gens  de 
Cour,  qu’ils  ne  pourroient  jaii^ais  fucer  le  Tréfor 
royal , tant  que  le  Comité  des  Finances  fubhf- 
teroit , l’auteur  a été  renvoyé.  Arrive  M,  d’Or- 
niefîbn , dont  le  choix  a été  fait  par  le  Roi  feuî. 
Le  niiniRere  de  ce  vertueux  MagiUrat  a été 
trop  court,  grâces  à l’ifitrigue  de  Galonné  & 
de  fon  oncle  Bourgade  , qui  pour  lors  étoit 
y chargé  du  Tréfor  royal.  Perfonne  n’ignore  que 
' c’efc  Bourgade  qui  a fomenté  tout  le  train 
de  la  Caifîe  d’Efcompte.  Il  eft  bien  vrai  que 
M.  de  Vergennes  étoit  piqué  de  ce  que  AF- 
d’OrmefTon  refufoit  de  fgner  l’échange  du 
Comté  de  Laleyen  , dans  lequel  le  Roi  a été 
volé  comme  dans  un  bois  ; & , à ce  fujet , per- 
mettez-moi  une  petite  digrefïion  pour  vous 
faire  connoître  l’honnêteté  du  célébré  M.  de 
Vergennes.  Ce  Miniftre , comme  Préfident  du 
Confeil  des  Finances  , avoit  demandé  à la 
Ferme  générale  fon  confentement  pour  diftraire 
la  partie  des  Traites,  du  Bail,  fous  prétexte  qu’il 
ne  pouvoit,  fans  cela , faire  la  paix  avec  les  Amé- 
ricains. La  Ferme  y avoit  confenti.  Ce  Miniflre  , 
dans  la  vue  de  culbuter  M.  d’Ormefîbn  , lui 
cacha  ce  confentement  5 & l’engagea  à caffer  1© 
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Bail , pour  foulever  la  Finançe  êi  les  Gens  à ar« 
gent  contre  lui.  Dès  que  le  Bail  fut  cafTé , 
d’Harveiay  & le  Noir  , les  affidés  de  Galonné , 
ne  cefibient  d’écrire  que  tout  étoit  perdu  à Paris  , 
que  la  banqueroute  étoit  certaine  le  lo  Novem- 
bre. Toutes  ces  lettres  étoient  combinées  pour 
tromper  le  Roi.  Hélas  î leur  machination  ne 
réuffit  que  trop  ^ & la  vertu  fut  encore  éloignée 
de  la  Cour, 

Le  Min.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  les  plus 
grands  détails  ; & ce  que  vous  dites , efi:  de  îa 
plus  exacle  vérité.  Mais  le  Roi  ne  fera  plus 
trompé.  Le  miniftere  aéluei  efi:  trop  bien  corn- 
pofé.  Si  je  m’appercevois  du  moindre  change- 
ment dans  fa  loyauté,  je  n’y  ferois  pas  le  len- 
demain. 

Le  Cgns.  Avant  de  pafTer  au  miniftere  abo- 
minable , cui , en  trois  ans  ëc  quatre  mois  , a ré- 
duit la  France  aux  derniers  abois,  il  faut  que 
je  vous  fafTe  un  tableau  fiiccincl  de  la  fituation 
des  finances  au  premier  Oélobre  1783.  ■ 

Je  vous  ai  dit  plus  haut, que  la  recette  or- 
dinaire depuis  le  i Janvier  1781  , excédoic 
îa  dépenfe  ordinaire  de  foîxante  millions,  a rai- 
fon  des  nouveaux  impôts  de  M.  de  Fleury.  Le 
miniftere  de  M,  d’Ormefibn  a été  trop  court  pour 
lui  permettre  d’augmenter  la  recette  du  Tréfor 


( 30  ) 

royal  ; mais  il  en  a été  fi  fidele  gardien , qu’il 
n’en  a pas  été  difiîpé  un  écu. 

Il  faut  aéluellement  fouftraire  de  cette  recette 
de  foixante  millions  , les  intérêts  des  emprunts 
faits  depuis  le  Compte  rendu  jufqu’au  No- 
vembre 1783. 

Principal  intérêts. 

M.  Necker.  Viager 
de  Février  & Mars 

Mars  1781.  . . . 90  mill.  9,500,000  liv. 

M.  de  Fleury.  Em- 
prunt de  la  ville  de  , 20 

1781.  -Emprunt  de 

Hollande.  ....  9 

1782.  Viager. 

( Bouffi  depuis  de 

85  millions  par  M.  de 
Galonné.  ....  100 
Perpétuel.  200  mil- 
lions , dont  il  n’y  a 
eu  que  70  millions 
remplis,  i . : ; 70 

1783.  Loterie  d’A- 

vril ; 24 

M.  d’Ormeflbn. 

Loterie  d’Odobre.  . 24 


450,000 


10,000,000 


3.500.000 

1.200.000 
1,200,000 


Totaï. 


337. 


26,8  5 0,000  liï% 
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Ces  interets  montent  au  plus  â 27  millions^ 
qu’il  faut  déduire  de  la  recette  ordinaire.  11  en 
réfulte  clairement , qu’à  l’arrivée  de  M.  de  Ga- 
lonné , la  recette  ordinaire  furpalToit  la  dépenfe 
ordinaire  de  3 3 millions , & ce  , fans  compter 
les  charges  éteintes  depuis  le  Janvier  1781 , 
foit  en  rentes  viagères  , refcriptions  , billets  des 
fermes  & allions  des  Indes  rembourlees  , & 
qui , à cette  époque , montoient  à plus  de  douze 
millions.  J’y  reviendrai  tout-à-l’heure  , parce 
que  , pour  marcher  avec  méthode,  il  faut  com- 
mencer par  vous  faire  le  détail  des  objets  dont 
il  a augmenté  la  recette. 

La  Ferme  générale  & les  Régies,  iî  millions,’ 

Les  Tailles , les  Capitations  & 
les  Vingtièmes.  7 millions.’  ' 

Les  Polies  , les  MelTageries, 
les  Loteries , PoilTy  , &c.  , . 4 millions; 

Total,  , . . 22,  millions. 

Quant  aux  charges  éteintes,  voyez  la  page  76 
de  la  réfutation  du  Difcours  de  Galonné,  par 
M.  Necker.  En  voici  le  détail. 

4.  DilîraéUon  des  rembourfemens , portés  au 

Compte  rendu.  . . , : 17,300,000  liv. 

5 . Diflradion  d’un  article 


17,3000,000  liv. 
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Ci- contre»  . 
â^intérêts  fur  les  Loteriesi 

6.  Extindions  viagères.  • 

7.  Intérêts  des  refcrip- 

tions  rembourfées.  * . * 

8.  Idem  , des  billets  des 

fermes  rerabourfés.  * . . 

9.  Idem  , des  adions  des 

Indes  rembourféesé  . . * 


17,300,000  liv^ 
3,000,000 

7.500.000 

2.100.000 

700.000 

200.000 


Total*  . . 30^800,000  liv* 


Or , Monfieur  , je  vous  demande  adueîle- 
ment  à quoi  monte  le  déficit  , vous  qui  ave^ 
îu  les  Etats» 

Le  Min,  Mais  environ  à 140  miilionsé 
' Le  Cons.  En  êtes-vous  bien  fûn 

Le  Min.  A peu-près. 

Le  Cons.  Eh  bien  , Monfieur  , calculons 
enfemble.  M.  de  Calonne  avoit  d*abord  mangé 
le  fonds  de  3^  millions  de  rente  qu’il  avoit 
trouvé  d’excédant,  11  a enfuite  mangé  Tes  aug-^ 
mentations  de  recette,  montant  à 21  millions, 
plus  il  a mangé  rextinclion  des  charges,  mon- 
tant à 30  millions,  cela  fait  bien  83  millions 
de  rente.  Outre  cela , vous  dites  qu’il  7 a un  déficit 
annuel  de  140  mülons.  Eh  bien  , Monfieur, 
ai-je  exagéré , quand  je  vous  ai  dit  que  M.  de 

Calonne 
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Calonnc  aura  mangé  le  fonds  de  plus  trois  mil- 
iiards , fi  ce  déficit  efi:  réel  ? 

Le  Min.  Ceia  efi:  vrai , mais  c’efi  înconcc” 
Vable,  car  fes  emprunts  ne  montent  qua  950 
millions  ou  un  milliard  au  plus. 

Le  Çons.  Entendez-vous  donc  avec  vous- 
mêm.e.  Il  y a , dites-vous  , un  déficit  de  140 
millions  : je  vous  prouve  & vous  en  convenez  , 
qu’il  a mangé  le  fonds  de  85  millions  de  rente  ^ 
à laquelle  fomme  nionte  l’augmentation  des 
revenus  de  TEtat,  depuis  le  Janvier  1781. 
J’ai  donc  raifon  d’affirmer  qu’il  a mangé  plus 
de  trois  milliards, ou  le  déjîcit  n’efi  pas  de  146 
millions  : alors  pourquoi  demande^t-on  un  im- 
pôt pour  couvrir  ce  préténdu  déficit , & pour- 
quoi refufe-t-on  la  communication  des  états 
de  recette  & dépenfe  ? 

Le  Min.  Ma  foi,  je  n’èn  fais  rien, tout  cek 
a l’air  d’uiie  fable.  Je  prierai  le  Duc  de  Niver-* 
mois  de  me  l’expliquer*  Quant  aux  emprunts  de 
Calonne , il  ne  faut  pas  croire  qu’il  les  ait  toui 
mangés , la  guerre  en  a obforbé  une  partie. 

Le  Cons.  La  guerre  , vous  vous  mocque:^. 
M.  de  Calonne  efi:  arrivé  le  * Novembre  1783  ^ 
la  paix  étoit  faite  en  1781  > & fi  elle  n’a  été  pU'^ 
bliée  qu’en  Novembre  1783  ^ è’efi  qu’on  a voulu 
gagner  une  année  de  3®.  Vingtième*  C’efi  M. 
Necker  qui  a fupporté  le  poids  de  la  guerre^ 

C 
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& voilà  pourquoi  il  a emprunté  <{  30  millions^ 
M.  de  Fleury  a emprunté  233  millions  , & 
M.  d’OrmelTon  24  millions  ^ pour  payer  le  ref- 
tant  de  cette  guerre.  Il  fe  peut  faire  , quand 
M.  de  Galonné  eft  venu  au  miniftere,  qu  il  put 
être  dû  encore  quelque  chofè , fuppôfons  l'Jô 
millions.  Qu’a-t-il  fait  des  800  autres  ? Si  M. 
de  Galonné  eut  dépenfé  9^0  millions  à la  guerre, 
en  y joignant  les  emprunts  de  M.  Necker , 
Fleury  & d’OrmefTon  , elle  auroit  coûté  1737 
millions.  Dieu  préferve  la  France  d’une  fécondé 
guerre  , quand  même  elle  feroit  encore  plus 
honorable , que  la  première  ! 

Le  Min.  Cela  eft  réellement  inconcevable, 
& je  commence  à croire  que  vous  avez  rai« 
fon. 

Le  Cons.  Vous  fentez  bien  , Monfieur  ; 
qu’il  falloir  à Galonné  un  prétexte  pour  fes  em- 
prunts : fon  premier  eft  de  100  millions , il  n’y 
en  a pas  eu  20  d’employés  aux  dettes  de  l’Etat, 
le  refte  a été  la  proie  de  tous  ces  vampires  de 
Cour  ^ ils  étoient  autour  de  lui  comme  des 
loups  affamés  & enragés,  qui  demandoient  le 
prix  de  leurs  fervices.  Cet  emprunt  ne  fufH- 
foit  pas  à leur  dent  creufe  : fi  Galonné  avoic 
cefte  de  leur  donner  , ils  auroient  commencé  à 
aboyer  contre  lui  , & à le  déchirer  comme 
les  autres.  Auffi  à cet  emprunt  en  fuccéda-t-i] 
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tout  de  fuite  un  autre  de  l'jo  miliîons«  Maïs 
ce  dernier  n’aiTouvifroit  pas  leur  voracité , il 
en  paroiflbit  tous  les  mois  fous  toutes  les  cou- 
{ leurs  , fous  toutes  les  formes  pofîibles.  D’ail- 
leurs , ce  n’ell:  pas  encore  tant  les  profufions  ^ 
& les  déprédations  qui  rui noient  le  Tréfor 
royal , que  les  fauiïes  combinaifons.  Ce  drole-là^ 
pour  faire  accroire  au  Roi  que  le  crédit  alloit 
bien,  arrofoit  journellement  la  bourfe^  & ce 
petit  manège  feul  du  jeu  des  effets  royaux  , a 
coûté  3*5  millions  3 fans  compter  ks  arrofemens 
qu’il  a fallu  faire  aux  agioteurs , tels  que  i’Abbé 
d’Efpagnac,  Senef , Vaymeranges  & autres  pareils 
bandits.  Aucun  marché,  aucune  entreprife  de 
finance, n’a  été  ^ fans  donnée  des  pots  de  vin  énor- 
mes , aucune  place  n’a  été  donnée  fans  des  pen- 
fions  ^ fans  des  croupes.  H en  refolîe  que  tous 
les  fourniffeurs  étoient  obligés  de  vendre  au 
Roi  plus  cher  que  dans  les  antres  temps  , & 
c’efî'là  en  partie  la  caufe  de  raugmentation  des 
dépenfes  de  la  guerre  & des  autres  départe-^ 
mens.  Le  Tréfor  royal  étoit  la  proie  de  tous 
les  fripons  de  Paris^ 

Le  Min.  Vous  me  faites  trembler. 

Le  Cüns.  Il  a augmenté  les  charges  du  Con- 
feil  de  plus  de  900,000  liv.  pour  s’attacher  les 
Maîtres  des  Requêtes.  Auffi  dîloient-ils  tous  , , 
que  c’étoit  le  plus  grand  Minières  des  finances 

C % 
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qui  ait  jamais  exifté  ; & les  Commis  des  Bu- 
reaux failoient  écho  , parce  qu’ils  avoient  de 
bonnes  ordonnances  de  comptant  : c’étoit  à qui 
voleroit  6c  pilleroit  le  plus  ; mais  ce  qui  a le  plus 
coûté  au  Roi , ce  font  fes  fauffes  combinaifons 
& fes  inepties  qui  font  incalculables.  Il  me  fau- 
droit  un  volume  pour  vous  les  décrire.  Par 
exemple,  il  fait  la  refonte  des  louis,  & à rai- 
fon  de  cette  belle  affaire,  je  connois  une  per- 
fonne  qui  a eu  1 2 cent  mille  livres  pour  boire. 
M.  de  Galonné  rogne  un  feizieme  fur  chaque 
louis , & dit  au  Roi  : Nous  ferons  accroire  à 
vos  peuples  que  vos  louis  ont  la  même  valeur, 
nous  les  donnerons  toujours  pour  24  livres,  nous 
les  rognerons  d’un  feizieme  , nous  gagnerons 
3 5 millions , ne  trouvez-vous  pas  mon  idée  bien 
fublime  , bien  loyale  fur-tout , & digne  d’un 
aufîi  grand  Roi  que  vous?  Les  courtifans  difoient  : 
Amen  ; & félicitoient  Sa  Majefté , d’avoir  trouvé 
un  pareil  tréfor  dans  un  Miniftre  qui  avoit  des 
formes  aufîi  agréables  & aufîî  raviffantes.  Pour 
raviffantes , cela  df  bien  vrai , hélas , le  pauvre 
peuple  a été  obligé  de  recevoir  les  louis  comme 
on  les  lui  donnoit.  Mais  qu’en  eft  - il  réfulté  ? 
C’efi:  que , comme  le  Roi  eft  le  plus  grand  con- 
fommateur  de  fon  Royaume,  cette  friponnerie 
eft  tombée  fur  le  compte  de  Sa  Majefté , parce 
que  tous  les  fournifîeurs  quelconques  & ‘ en  tout 
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genre  , ont  augmenté  d’autant  leurs  marchan- 
difes , qu^aujourd’hui  ce  renchérifTement  eft  an- 
nuel : & fi  l’on  vouloir  fe  donner  la  peine  de 
faire  un  relevé  bien  exaél  de  toutes  les  dépen- 
fes,  foit  à la  guerre,  foit  à la  marine , foit  dans 
les  autres  départemens,  on  y conftateroit  qu’elles 
ont , depuis  cette  belle  opération  , augmenté  de 
plus  de  iS  millions  , & c’efl:  ce  qui  eft  une 
des  caufes  principales  du  déficit.  Auiïi  de  la  re- 
fonte des  louis , je  ne  vois  guere  que  celui  qui 
a reçu  les  1200  mille  livres  de  pot  de  vin  qui 
y ait  gagné. 

Le  Mîn.  Votre  réflexion  , Monfieur  , efl^ 
on  ne  peut  pas  plus  judicieufe  ; mais  qui  vous 
a donc  fi  bien  inflmit  ? 

Le  Cons.  Le  bon  fens  & les  Chapitres  5 & 
6 du  Livre  de  M.  Necker. 

Le  Mïn.  Je  ne  me  lafle  pas  de  vous  écouter. 

Le  Cons.  Si  je  ne  craignois  de  vous  ennuyer, 
je  vous  diflequerois  toutes  les  opérations  du 
Calonne  , il  n’y  en  pas  une  feule  qui  ne  porte 
avec  elle  l’empreinte  de  la  démence  & de  la 
friponnerie.  Je  me  contenterai  feulement  de 
vous  parler  de  fbn  emprunt  de  la  ville , de  30 
millions,  qui  nous  a été  adrelFé  au  Palais  le  5 
Septembre  dernier  ; en  nous  menaçant  comme 
des  écoliers,  de  nous  faire  perdre  nos  vacances* 
fi  nous  ne  î’enregiftrions  pas. 

C 3 
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Le  Roî  dit  à la  ville  , Prêtez-moi  30  mil- 
lions à confHtution  , vous  ne  m’en  donnerez 
que  Z7  l’année  prochaine  , je  vous  rendrai  fept 
millions  500  mille  livres,  mon  engagement  vis- 
à-vis  de  vous  fera  toujours  de  30  millions,  & 
je  vous  ferai  1200  mille  livres  de  rente.  Si  mon 
fils , Monfieur , faifoit  de  pareilles  affaires  de 
finances  , je  le  ferois  enfermer  à Saint-Lazard^ 

I L M i N . Cette  opération , Monfieur , efl  mau-» 
vaife  , je  ne  veux  pas  en  prendre  le  parti  ; mais 
cependant  comme  c’eft  à titre  de  confiitution  > 
on  pouvoir  dire  à cela  que  le  Roi  a fait  quel- 
ques facrifices,  pour  n’érre  jamais  obligé  au  rem-^ 
bourfement  de  cette  fomme.  Il  efi:  bien  vrai 
que  faifant  1 100  mille  livres  d’intérêt , & n’ayant 
touché  que  19  millions  <500  mille  livres  , cet 
intérêt  eft  un  peu  cher. 

Le  Cons.  Mais  vous  ignorez  donc  que  trois 
mois  après , M.  de  Galonné  , par  un  arrêt  du 
Confeil , a fait  changer  cett^  conftitution  en  une 
obligation  à terme. 

Le  Min.  Mais  c’eft  trop  fou. 

Le  Cons.  Pas  fi  fou  , il  y a eu  un  bon  pour 
boire  de  donné  k quelqu’un  , & j’ai  lieu  de 
croire  que  ce  cher  homme  en  a eu  fa  bonne 
part.  Cet  argent-là  reviendra  au  Roi  à plus  de  30 
pour  cent. 

Le  Min,  Si  ççla  eft  vrai,  Monfieur, comme 
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je  n’en  doute  pas,  vous  n’étes  pas  vous  autres 
Parlemens  fans  quelques  reproches  à vous  faire , 
vous  auriez  dû , au  lieu  de  prendre  vos  vacances , 
employer  ce  temps  à éclairer  la  religion  du 
Roi. 

Le  Cons.  Eclairer  la  religion  du  Roi!  par- 
bleu, nous  aurions  été  bien  reçus.  Vous  ignorez 
donc  ce  qui  nous  ed  arrivé  dans  toutes  les  occa- 
fions , & comme  on  nous  traitoit.  Dans  TafFaire 
des  Quinze -vingts , le  Roi  nous  répondoit  de 
nous  taire,&  que  nous  avions  le  don  de  l’ennuyer. 
Dans  l’affaire  de  la  refonte  des  louis  , le  Roi 
nous  répondoit  que  cela  ne  nous  regardoit  pas. 
Je  veux , difoit-il , que  l’on  fâche  que  je  fuis 
très-content  de  mon  Contrôleur  général;  & on 
ôte  en  même  temps  à mon  confrère  d’Amecourt , 
la  place  de  Rapporteur  de  la  Cour , on  exile 
un  Confeiller  d’Etat , qui  avoit  eu  précédem- 
ment le  département  des  Monnoies  , parce  qu’il 
remet  au  Préfident  du  Confeîl  des  Finances  , 
à lui  feul , un  mémoire  qu’il  avoit  fait  précé- 
demment fur  cette  partie  de  cette  adminiftra- 
tion  qui  lui  avoit  été  confiée. 

On  diffame , & on  fait  diffamer  par  les  ef- 
pions  de  la  Police  , dans  les  Cafés  & dans  les 
Clubs  notre  premier  Préfident  ; & cela  pour 
le  forcer  de  quitter,  à l’effet  d’y  fabftituer  un 
homme  plus  afîWé  à Galonné.  Pendant  ce  temps- 
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îà  on  nous  envoyoît  des  Edits  au  Parlement 
remplis  d’abfurdite's , de  menfonges  , & qui  au- 
t'oient  déshonoré  le  Roi  dans  Tefprit  de  fes  peu- 
ples , fl  on  avoir  pu  croire  un  inRant  que  Sa 
MajeRé  pouvoii  y avoir  la  moindre  part.  Nous 
favions  qu’il  étoit  journellement  trompé,  & que 
les  avenues  du  trône  étoient  totalement  fermée? 
à tout  ce  qu’il  avoit  d’honnéte  à la  Cour  , à la 
ville  , & dans  l’adminiRration.  Je  ne  veux  vous 
donner  que  l’extrait  de  deux  ou  trois  Edits. 

Par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 Mars  1784,11 
eR  dit  que  Sa  Majeflé  «veut  maintenir  les  dif» 
» poftions  ordonnées  pour  fes  finances,  m fa- 
« crifiar.t  toute  dépenfe  cT agrément  ^ tn  différant 
>3  toutes  celles  qui  peuvent  fe  remettre  , en  fuf- 
» pendant  des  conftrudions' fur  les  fonds  de 
» fes  bâtimens,  . , . ^ 

Et  pendant  ce  temps  - là  , le  Roi  acquérolt 
file  Adam  , Rambouillet  , faifoit  de  grandes 
dépenfes  dans  cet  endroit.  On  renverfoit  les 
maifons  des  ponts  , on  choifîfToit , comme  vous 
voyez , un  moment  très-opportun  ; mais  il  fal^ 
loit  capter  M.  d’Angivilliers  qui  avoit  l’oreille 
du  Roi  , & par  conféquent  devoit  être  un  des 
foutiens  de  Galonné. 

L’Edit  d’Août  1784,  portant  établiffement 
d’une  CailTe  d’amortiffement  , n’efl-il  pas  le 
çoqible  du  délire  & de  l’impudence  ? établir 
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üne  Caifle  d’amortiflement  dans  le  temps  qu’il 
y a un  déficit  fi  coiifidérable  dans  les  finances , 
il  faut  être  plus  que  fou  pour  croire  qu’une 
nation  auflî  éclairée  donnera  dans  un'  pareil 
piège. 

Mais  TEdit  de  Décembre  1785,  efi:  encore 
plus  plaifant.  En  voici  les  termes  mots  pour 
mots  : Cl  Tous  nos  engagemens  ont  été  acquit- 
» tés . . . tels  font  les  fruits , telles  dévoient  être 
» les  hâfes  que  nous  avons  adoptées»  L’entier 
» acquit  doit  éjtre  confommé  dans  le  courant 

de  l’année  1786  , & nous  avons  la  fatis- 
» faélion  d’étre  afiurés  , qu’avec  le  fecours  du 
M nouvel  emprunt , nous  pourrons  effeduer  cet 
w appurement  total , fans  lequel  tordre  que  nous 
» travaillons  à mettre  dans  nos  finances , feroit 
» impoflîble  », 

Et  c’eft  dans  cet  année  178^,  que  M.  de 
Galonné  afiemble  les  Notables,  pour  leur  dire 
que  l’impôt  de  la  gabelle  efi:  un  impôt  défat 
treux , qu’il  faut  fupprimer  les  droits  de  traite 
de  l’intérieur,  les  Aides.  D’après  ce  beau  préam- 
bule , & l’Edit  de  1785  , qui  diable  pouvoir 
s’attendre  à la  conclufion , & qui  pourroit  ajouter 
foi  à un  déficit  qui  efi  tantôt  de  80  millions, 
tantôt  de  100  millions,  un  autre  jour  de  114) 
& aujourd’hui  de  140. 

Ee  Min,  avec  vivacité  ; 
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Vous  avezî  raîfon  , cent  fols  ralfon  *,  c’eftun 
homme  à pendre  , fur-tout  depuis  fon  évafioa 
en  Angleterre  ; il  ell  criminel  de  haute  trahifon 
au  premier  chef,  pour  avoir  quitté  le  lieu  ou 
le  Roi  Tavoit  envoyé  , & fur-tout  d’après  le 
refus  que  Sa  Majeilé  lui  avoit  fait  d’aller  en 
Flandre  , ou  aux  eaux.  Mais  ceci  ne  remédie  pas 
au  mal , allons  au  fait , en  un  mot , pourquoi 
ces  Etats-Généraux  ? 

Le  Cons.  Pourquoi?  c’eft  que  nous  n’avons 
point  le  droit  d’accorder  un  impôt  , c’eR  un 
droit  que  nous  avons  ufurpé  fur  la  nation,  en 
interprétant  & en  donnant  trop  d’extenfion  au 
prétendu  pouvoir  des  Etats  de  Blois  de 
que  depuis  , le  Roi  tire  de  Tes  peuples  plus 
de  280  millions  annuels,  dont  plus  de  200,  au 
moyen  de  nos  enregifiremens  , qu’il  faut  un 
terme  à tout  ; & qu’à  la  fin  nous  courons 
rifque  d’être  afTommés  par  la  nation  , ou  d’en 
devenir  les  boureaux.  Mais  d’ailleurs  le  minif- 
tere  nous  dit  fans  cefTe  que  nous  ne  devons  point 
nous  mêler  des  affaires  d’adminiflration,  que  nous 
ne fommes  qu’une  Gourde  Juftice  y & enfin  com- 
ment pouvons-nous  juger  de  la  nécefiité  d’un 
impôt , quand  on  nous  refufè  la  communica- 
tion des  états  , & qu’on  nous  dit  que  notre 
demande  eft  anti-monarchique  & anti-conftitu- 
tionnelle  ? mais  il  eft  bien  plus  anti-conftitu- 
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tîonnel  h nous , d’accorder  un  impôt , & au 
Roi  de  le  lever  fans  le  confentement  de  Tes  peu- 
ples ; & il  feroit  encore  bien  plus  anti-condi- 
tiitîonnel  à lui  , s’il  prétendoit  en  faire  la  le- 
vée à main  armée  , par  des  troupes  payées  par 
la  nation. 

Le  Mïn.  Eh  bien  ^ Monfieur  , vous  devien- 
drez des  Confeillers  au  Châtelet , cela  ne  laif- 
fera  pas  que  d’être  fort  honorable  à Meffieurs 
vos  Préfîdens. 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  fi  l’honneur  de  MeL 
fieurs  les  Préfidens  en  fouffrira , ^tout  ce  que 
je  fais  , c’efl:  que  nous  ne  pouvions  jamais  faire  un 
arrêté  plus  honnête  pour  la  nation,  & en  même 
temps  plus  légal  que  celui  du  i6  de  ce  ^mois.’ 

Le  Min.  Puifque  vous  le  voulez,  cela  finira 
par  un  lit  de  jufiiee. 

Le  Cons.  Un  lit  de  jufiiee  ; le  Roi  n’en 
fera  pas  plus  avancé.  Ignorez-vous , Monfieur , 
qu’il  y a des  loix  que  le  Roi  eft  dans  l’heureule 
impuiffance  de  changer?  Croyez-vous  qu’un  lit 
de  judice  fufïîfe  pour  renverfer  la  fuccedion  de 
îa  Couronne,  changer  la  religion  des  peuples, 
& envahir  leurs  propriétés? 

Le  Min.  Vous  rendrez  donc  un  arrêt  de  défenfe* 
Le  Cons  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  Parlement 
fera,  mais  ce  ne  fera  jamais  ma  penfée.  En 
effet  5 outre  qu’il  feroit  du  dernier  ridicule  qu’une 
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Cour  qui  intitule  Tes  Arrêts,  Louis  paî  la  grâce 
de  Dieu , &c.  défendit  à Louis  , par  la  grâce  de 
Dieu  , &c.  de  faire  exécuter  Tes  volontés  ; une 
pareille  démarche  pourroit  s’appeler  élever  Au- 
torité contre  autorité , & Rome  contre  Rome  ; ce 
feroit  déployer  l’étendard  de  la  défobéiiïance 
trop  ordinairement  fuivie  de  la  rébellion.  Mais 
mon  avis  f.^ra  de  faire  des  proteffations , & d’ar- 
rêter , icu’attendu  que  jamais  aucun  Roi  de 
France  , ni  d’aucun  autre  pays  , defpote  ou  non, 
na  le  droit  de  lever  un  denier  fans  le  confen- 
lement  de  fes  peuples  ^ qu’attendu  que  la  Cour 
n’a  pas  le  droit  de  le  vérifier  ; qu’attendu  qu’elle 
veut  concilier  le  refpecl  pour  le  Souverain  , avec 
ce  qifelle  doit  à la  jufiiee  & à la  nation , elle 
protefte  contre  la  tranfeription  illégale  dudit 
Edit  fur  fes  regifires,  comme  nul  de  fait  & de 
droit , déclarant  qu'elle  ne  concourra  nullement 
à Ton  exécution  : & ledit  Arrêt  ordonnera  en 
même  temps  à tous  les  Officiers  dans  l’étendue 
du  refiort , de  tenir  la  même  conduite  : payera 
pour  lors  qui  voudra.  Si  le  traitant  étoit  forcé 
de  recourir  à la  JufHce  , la  Cour  qui  fe  trou- 
veroit  liée  par  fon  arrêté , le  débouteroit  de  fa 
demande  & le  condamneroit  aux  frais.  Voilà  ^ 
Monfieur , l’avis  que  Rouvrirai  après  le  lit  de 
juftice.  Je  n’ai  pas  , moi  particulier  , le  droit 
d’oppofer  une  réfiftance  afliv^e  au  Souverain  5 
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lui  plaît  d’ôter  la  vie  , rhonneur  ou  les  biens 
à, un  de  Tes  fujets  quelconques  contre  les  for- 
mes prefcrites  par  les  loix  ; mais  tout  citoyen 
a une  force  d’inertie  qui  ne  lui  permet  pas  de 
concourir  à une  injulîice  manifelfe  \ & tout  bon 
Magillrat  doit  au  Roi,  par-deiïus  le  fimple 
citoyen  , de  preTenter  à fes  yeux  la  ve'rité  juf- 
qu’à  ce  qu’il  l’ait  reconnue  , & de  réclamer 
éternellement  contre  l’abus  de  Ton  pouvoir  , 
abus  auffi  funelfe  au  véritable  intérêt  du  Prince, 
qu’à  fa  nation  même  , dont  fes  Minières 
voudroient  le  faire  devenir  le  tyran.  Par 
ce  moyen  , au  lieu  de  m’attirer  le  mépris  des 
nobles  , la  haine  des  peuples , au  lieu  de  m’ex- 
pofer  à la  difgrace  de  mon  Souverain  , je  con- 
cilierai l’honneur  de  ma  Compagnie  avec  mon 
devoir.  Je refferai  Membre  de  la  Cour  des  Pairs, 
de  la  première  Cour  de  Jaftice  du  Royaume  ^ 
dépolitaire  des  anciennes  ioix  & des  anciens 
ufages  ; chargée  par  i’efprit  de  fon  infHtuîion 
& par  une  foule  d'Ordonnances  , d’ouvrir  les 
yeux  du  Roi  fur  Tutilité  ou  les  inconvéaiens 
du  pouvoir  îégiflatif  de  fes  effets  , qui  réfîde  en 
lui  concurremment  avec  les  Etats-Généraux  du 
Royaume;  chargée  d’enregiflrer  les  Traités  de 
paix  & d’alliance  , & de  la  garantie  des  em- 
prunts du  Souverain  avec  les  autres  nations  ; 
sonfervatrice  de  la  foi  & de  la  confiance  pu- 
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blique  ; chargée  d’enregiftrer  les  appanages  des 
Princes  , de  vérifier  les  Duchés-Pairies  ; Juge 
de  la  NoblefTe , des  grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne & des  Peuples  de  fon  immerffe  reflort; 
confervatrice  du  domaine  ; adminiflratrice  de  la 
grande  Police  du  Royaume  ; proteârice  des 
bonnes  mœurs  ; objet  du  refped  des  Minifires 
& de  l’amour  des  Peuples  ; inamovible  dans 
l’univerfalité  , comme  dans  la  perfounalité  de 
fes  Membres.  Content  de  ces  hautes  préroga- 
tives , mon  cœur  n’en  ambitionnera  point  d’au- 
tres. 

Le  Min.  Si  c’efi-là  votre  avis  8c  l’arrêté  du 
Parlement , garre  la  banqueroute. 

Le  C O N s.  Voilà  vingt  ans  qu’on  nous 
menace  à chaque  impôt  & à chaque  emprunt 
de  la  banqueroute.  Au  furplus,  la  nation  ne 
pourra  reprocher  à aucun  de  nos  Membres,  d’a- 
voir participé  en  la  moindre  chofe  à la  fpolia- 
tion  duTréior  public.  Mais  plus  vous  craignez, 
Monfienr  , la  banqueroute  , plus  l’afîémblée  des 
Etats*  Généraux  efi  nécefTaire.  Les  Minifires  d’au- 
jourd’hui font  trop  honnêtes  gens  pour  avoir 
rien  à redouter  d’une  pareille  AfTemblée , & la 
nation  efl:  trop  noble  & trop  géoéœufe  pour 
qu'elle  n’ofFre  pas  au  Roi  avec  le  plus  grand  piaifir, 
les  fecours  les  plus  efficaces.  La  nation  bénira 
fon  Monarque  , & fon  Monarque  régnera  en 
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pere  fur  des  peuples  florifTans , libres  & fournis. 
Le  crédit  delà  France  fera  immenfe  & décuplera 
celui  de  l’Angleterre.  Le  Monarque  des  François  , 
d un  feul  de  les  regards,  fera  trembler  les  enne- 
mis de  fon  Etat  ; l’Europe  entière  fera  remplie 
de  fon  nom , éblouie  de  Féciat  de  fa  majefté. 
L’univ'ers  deviendra  le  théâtre  de  fa  gloire  & de- 
fa  magnificence;  les  bouches  de  tous  les  hommes 
feront  les  trompettes , les^  Héraults  de  fa  féli- 
cité , & de  celle  dont  il  nous  fera  jouir,  & fon 
cœur  le  centre  où  fe  réuniront  notre  amour , 
nos  refpeds  & nos  efpérances. 

Ll  Min.  Je  fuis  pénétré  , Monfieur  , de  tout 
ce  que  vous  me  dites , & fi  j’ai  quelque  chofe 
à regretter  de  cette  conférence  avec  vous , c’ell 
ou’elle  W?'X.  pas  été,  générale  avec  les  autres. 
Minifires  du  Roi;  mais  ]e  vous  mefc  de  leur 
en  faire  part. 
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